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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Lutte contre l'exclusion
Question écrite n° 41949

Texte de la question

M. Dominique Dupilet attire l'attention de M. le ministre du travail et des affaires sociales sur la diminution des
credits alloues aux ateliers pedagogiques personnalises dans la region Nord - Pas-de-Calais. Ces ateliers
garantissent, a l'heure actuelle, des methodes pedagogiques adaptees en vue d'une insertion professionnelle et
sociale des demandeurs d'emploi dans notre region. Or, la diminution des credits d'Etat en matiere de formation
et d'enseignement risque de remettre en cause cet outil qui, au fil des ans, est devenu indispensable pour
l'insertion des demandeurs d'emploi dans cette region. En consequence, il lui demande de bien vouloir donner
les moyens necessaires aux ateliers pedagogiques personnalises pour qu'ils puissent poursuivre leur mission
d'insertion professionnelle des demandeurs d'emploi.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire a attire l'attention de M. le ministre du travail et des affaires sociales sur l'interet de
l'action des ateliers de pedagogie personnalisee (APP) dans le domaine de la formation individualisee aupres de
publics qui rencontrent des difficultes d'insertion sociale et professionnelle. Il souligne les difficultes de
fonctionnement de ces sites de formation, liees a la diminution du financement de l'activite des APP sur le fonds
de la formation professionnelle et de la promotion sociale (FFPPS). Les APP presentent une formule
particulierement interessante au sein de l'ensemble de l'offre de formation en direction des demandeurs d'emploi
et des publics de faible niveau. Ce sont des lieux permanents de formation ouverte, bases sur une organisation
d'entrees et de sorties permanentes, developpant une reponse de formation individualisee, flexible et ajustee
aux stricts besoins des personnes. L'action des APP se caracterise par son principe d'economie : une economie
de temps pour les personnes en formation (un temps de formation limite dans sa duree et defini
contractuellement en fonction du projet professionnel, des objectifs de formation et de l'evaluation individuelle
prealable) ; un economie de moyens dans le fonctionnement (pas d'equipement lourd, une equipe permanente
restreinte). La participation financiere de l'Etat (au titre du FFPPS) au fonctionnement des APP vise a : 1.
Assurer des actions de formation aupres de publics bien definis : les jeunes demandeurs d'emploi, ou en
situation professionnelle precaire ; les femmes, inactives, meres de famille, souhaitant exercer ou reprendre une
activite professionnelle ; les detenus dans le cadre d'une antenne fonctionnant en etablissement penitentiaire ;
les demandeurs d'emploi pour qui un complement de formation, d'une duree courte, peut contribuer a l'acces a
l'emploi et pour lesquels il n'existe aucune autre possibilite de prise en charge de leur formation. 2. Promouvoir,
par la mise en oeuvre de ces actions, le developpement de nouvelles modalites de formation. Les credits du
FFPPS consacres aux APP, qui etaient en LFI de 105 MF, ont fait l'objet d'un gel budgetaire de 14 MF, au
meme titre que les autres lignes de ce fond. Il convient cependant de souligner que les APP sont en mesure
d'accueillir des personnes tres diverses par leur situation, leur statut et leurs projets. Or si les APP beneficient
d'un financement sur le FFPPS au titre de publics sensibles, ces credits ne constituent qu'une partie de la
demande potentielle. Mis en place au niveau local, les APP doivent rester ouverts aux commandes de formation
emanant d'autres financeurs tels que les collectivites territoriales, les entreprises et les organismes collecteurs
agrees pour les publics qui les concernent ; ils doivent perseverer dans la diversification de leur financement.
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